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ARTICIE V 

La 101 est 14 marne pour taus. Ella s linpose awe autorites 

publiques at aux juges com:ne 8UX part1eu1.iers . Ce qui n'est pas 

interdit par elle ne pout @tre ~ch9. 

Chapitre 2 (Droit A 1& vie et A l ' integrite physique) 

ARTICLE VI 

Tout !tre humin a dc:ooit A la vie at au respect de son IlKl 

integrit6 physique. 

Aucun individu , m@me coupabllt. no pout ~3tre soumis A Is torture, 

A des peines erueUes ou h des traitement degjadants . 

Chapitre 3 (Libertes personnellOl5) 

ARTICLE VII 

Tout homne a droit A 1& liberte et A 1& sdrete de sa persorme . 

ARTICIE VIII 

La vie privl!e , Ie domicile, 1& correspondagce at 1& reputation de 

chaC\U1 sont inviolables et proteges par la 101. 

ARTICLE IX 

Nul ne peut @tre arrete &u detenu que dans les cas prevus par la 101 et 

se10n les formes apa:nxu: quleUe a prescrites . Tout individu arr3M au 

detenu est en droit d 10btcnir que Ie juge verifie sans Mla1 1& legallt8 

des mesures dont 11 est lIobjet. 

ARTICLE X 

Tout accuse est presume innocent jusqu ' A ce que S8 culpabiliU 

ait ete declaree. 

Nul ne peut 3tre puni 81 ce n ' est en vertu du Jugement d ' un 

tribunal independant et impartial, rendu ap:res un proc~s r'gulier et 

}:Ubllc au cours duquel l ' accuse aura ete entendu ou 16galement appeJ.6 

et aura Joui des garanties necessaires A sa d9rense. 

-J­

ARTICIE V 

La 101 est la marne pour taus. Elle is linpose awe autorit.es 

publiques at aux juges com:ne 8UX partleul.iers . Oe qui n'est pas 

interdit par elle ne pout 3tre ~cM. 

Chapitre 2 (Droit A 1& vie et A l'integrite physique) 

ARTICLE VI 

Tout 3tre huoa.:1n a dc:ooit A la vie et au respect de son IlKl 

integrit& phyaique. 

Aucun individu, m@me coupabllt. no peut ~etre soumis A Is torture, 

A des peines cruelles ou h des traitement degjadants. 

Chapitre 3 (Libertes persormelles) 

ARTICLE VII 

Tout hOllJ!l8 a droit A la ilberte et A 1& 1I00rete de S8 persorme . 

ARTICIE VIII 

La vie priv~e. Ie domicile, 1& correspondagce at 1& reputation de 

chacun Bont inviolables et proteges par la 101. 

ARTICLE IX 

'1 

Nul ne peut ~re arrete au detenu que dans les cas prevus par la 101 et 

selon lea formes C(KXIIl]II: quleUe a prescrites. Tout individu arr3te au 

detenu est en droit d10btenir que Ie juge verifie sans dela1 1& legalltlli 

des mesures dont 11 est lIobjet. 

ARTICLE X 

Tout accuse est presume innocent Jusqu'A co que S8 culpabillU 

ait ete declaree . 

Nul ne peut 3tre puni 81 ce n' est en vertu du Jugement d 'un 

tribunal. independant et impartial., rendu ap:res un proc~s r'gulier et 

public au COUTS duquel l'accuse aura ete entendu ou 16galement appe16 

et aura Joui des garanties necessalres A sa derense. 
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ARTICLE XI 

Nul. ne peut Atre condamne penalernent A moins qulU n1ait vio1.8 

una 101 en vigueur au moment de llintraction, ni etre condalllru~A una 

peine plus grave que celle legalement applicable au dit moment. 

ARTICLE XII 

L' e5clavage, incompatible avec ].a dignite humaine, est interdit . 

L1autorite publique ne peut imposer un service ou travail 

personnel qu1en vertu de la 101 at dana l'inter{\t COIll:l\ll'l . 

ARTICLE XIII 

Soua reserve des mesures legislatives d10rdre general. prises en 

vue de 18 securlte at de l'inWrit cor:mun, tout indiv1.du pout llbrement 

circular at chobir librement sa residence 1 l'interieur de ItEtat; 

11 pout egalecent 6migrer ou S 'eJq)atrier. 

Chapltre 4 (Btatut jur:l..d1que) 

ARTICLE XIV 

Tout individu poss~e en tous lieux la personna.llte jur1.d1que. 

ARTICLE XV 

Nul ne peut 8tre pr1.ve d1e«eI'Cer personnellernent ses droit!!, 

81 co n1e:lt en vertu d'Wle 10i generalea. en raison de 1'Ilge, de l ' etat 

mental, ou d1une autre situation requerant des mesures de protection 

ou en suite d 1une cornamnation pCnale . 

ARTICLE XVI 

Tout individu a Ie droit de eontrncter mariage en se contormant 

aux lois . 

ARTICLE XVII 

Lea conditions dlacc~s ~ toutes lea occupations et professions de 

caracUre prive, seront Ie.s !OOmes pour i:ID:It tous. 
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ARTICLE n 

Nul ne peut Atre condamne penalement A moins qu lU n 1ait violA 

una 101 en vigueur au moment de l l intraction, ni etre condalllru~A una 

peine plus grave que celle legalement applicable au dit Dl)Inent. 

ARTICLE XII 

L' esclavage. incompatible avec la dignite humaine , est interdit . 

L1autorite publique ne peut imposer un service au travaU 

personnel qu 1en vertu de 14 101 at dans lI!nteret C01ll:llll'l. 

ARTICLE XIII 

Sous reserve des mesures legislatives d 10rdre general. prises en 

vue de 18 securite et de lIinterit connun , tout individu pout llbrement 

circular et choisir librement sa residence 1 l'interieur de ItEtat; 

11 peut egaleoent em.grer au S ' eJq)4trier. 

Chapitre 4 (Btatut jur:l..d1que) 

ARTICLE XIV 

Tout individu poss~e en tous lieux l.a personnallte jur1.d1que. 

ARTICLE rl 

Nul ne peut 8tre pr1.ve d1eotereer personnellement 8es dro1t8 , 

151 ce n 1e3t en vertu d1une 101 generala, en ro13on de l'dge , de l'etat 

mental , ou d 1une autre situation requerant des mesures de protection 

ou en suite d 1une cor¥iamnation penale . 

ARTICLE XVI 

Tout individu a Ie droit de contracter mariage en se contorma.nt 

awe; lois . 

ARTICLE XVII 

Lea conditions d 1acc!a ~ toutea lea occupations et professions de 

caracUre priv6, seront le.s mrunes pour i:a::It tous. 
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ARTICLE XVIII 

Tout individu a droit ~ 1a propri6t6 p6roonnelle. 

Nul ne peut 8tre prive de sa propr iet6 que dans ll interit 

public et moyennant uno just"" indenniM. 

L' Etat peut determiner les blel'\8 sU3ceptl bl ss d 1appropriation 

privee et reglementer l lacquUltion at l'usage de ces biens . 

Le droit d l 8tre , en tout ou parti e , proprititai.re d1entreprlses 

industrielles , connerciales ou d 1autres entreprises DIHIl: individuelles 

ou collectives, A but lucratif. est reg! par la 10i du pays o~ 

l ' entreprise est situee. 

ARTICLE XII 

Tout indi v l du peut aecooer , en demaD:le cornme en derense , 

11. des tribunaux lndependants at impartiaux qui diront quel1J sont ses 

droits, responsabllites et obliga6ions au regard de la 101. n dolt 

pouvoir consulter un cons elI et, Ie cas echeant . se fairo ~ 

representer par lui . 

Chapltre 5 (Liberles p.1bllques) 

ARTICLE XX 

La liberU individuelle de conscience. de croyance at de 

pensee est un droit sacrO et abaol u . 

l lexsrcice d 'un cult. public au prive et les manifestati ons de 

donvl etlons opposees ne peuvent 8tre soumis qu1aux restrictions 

irn.po3ees dans l'inter 8t de l'ordre public , de la toorale ou des drolts 

et libertes d lautrui. 

ARTICIE XXI 

Nul ne peut etre inquiet6 pour ses opinions m&ne s ' l1 a p,dse 

~ dee sources d ' tnformation autres que natlonal es . 

Tout tnd1vidu est egalement libre de I!Odifier son opinion, 

de l laffirmer ou de la cOlllllJl'1iquer, d1entendre et discuter les 

opinions d I autrui. 

• 
-5-

ARTICLE XVIII 

Tout individu a droit ~ 1a propri6te p6r..onnelle. 

Nul ne peut atre prive de sa propriet6 que dans llinterit 

public et moyennant Wl8 just"" indenniM. 

L'Etat peut determiner les biens sU3ceptlbles d1appropriation 

prlvee at reglementer llacqililtlon at l'usage de ces biens. 

Le droit dl@tre, en tout ou partie, proprititaire d1entreprises 

industrielles, cOl!Il1erciales ou d1autres entreprises D!BI1: individuelles 

ou collectives, b. but lucratif. est reg! par la 10i du pays ott 

l'entreprise est situee. 

ARTICLE XII 

Tout indivldu peut aecoo.er, en demands cornme en defense, 

11. des tribunaux lndependants et impartiAux qui diront queLs sont ses 

droits, r6sponsabllites et obliga6ions au regard de la 101. n dolt 

pouvoir consulter un consoli at, Ie cas echeant . se Iaire HJil 

representer par lui. 

Chapltre 5 (Liberles p.1bl.iques) 

ARTICLE XX 

La liberU individuelle de conscience J de croyance at de 

pensee est un droit sacrO et abaolu. 

llexercice d'un cult. plblic au prive et les manifestations de 

donvictions opposces ne peuvent 8tre soumis qu1aux restrictions 

irn.po5ees dans l'interet de l'ordre public, de 18 toorale ou des droib 

et libertes d1autrui. 

ARTICLE XXI 

Nul ne peut etre 1nqu1tlU pour see opinions m8me s'l1 a p.dse 

~ des sources d'informatlon autres que natlonales . 

Tout ind1vidu est egale:ment libre de I!Odifier son opinion, 

de llaffirmer ou de la cOllJlllI'1iquer, d1entendre et discuter les 

opinions d 'autrui. 
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ARTICLE XXII 

La parole, llecrit . la presse , Ie livre at lea moyens d ' expression .. 

visuals , auditifs ou Butres , Bont libres - sauf pour 1 1 auteur at eventuelle­

ment les editeurs , les imprlneurs , etc, l repondre de l ' abw! de cetta 

liberta, s l11 a soit diffame autrui, 50it manque A l'obligatlon de 

presenter les informations at nouvelles avec lo,aute at impartialiteo 

La liberU de reunion at la libert8 de s lassocier en orsani.:utlons 

poursuivant des buts politiques, culturelB , scientifiques , sportU'a , 

economiques at sociauxrompatibles avee la presents Declaration des Droits 

Ki£ElKX sont reconnues et garanties , 50US 1& seule reseI"'le de ne pas 

troubler l'ordre public . 

ARTICLE XXIII 

Aucun Etat ne peut denier A n ' impor6e quel individu Ie droit 

d 1adresser, seul eu ~ conjointement avec d ' autres , des 

petitioll3 Boit aux autorites et au gouvernement de son pays eu de sa 

residence , soit A l ' Organise.tlon des Nation&' Unies , pour obtenir Ie 

redres8errent d labus . 

ARTICLE XXIV 

Lorsqu ' un regime foule gravement ou systematiquement les droits 

et l1bertes fond.ament8les de l ' honme , les irnlividus et les peuples 

possWent , s ans. prejudice de l'appel aux nations UDies, Ie droit de 

resister ~ 1 1 oppression et A la tyrannie . 

Chapitre 6 (Droits oolitigues) 

Dans llEtat dont il est citoyen. tout individu a un droit egal 

de concourir, par lui-m&ne ou ses representants , 1 1a formation de la 

10i, h l letablissement des contributions indispensables aux depenses 

publiques, et d lune manillre genentle , au gouvemeoent de son pays. 

Chacun supporte sa part des dQpenses publiques, selon 8es facultes . 

ARTICLE mI 

La parole, llecrit. la presse , Ie livre et les moyens d ' expression .. 

visue1.5 , audit its ou autres , sont libres - ssuf pour I ' auteur at eventuelle­

ment les editeurs , les imprir.l.eurs , etc, 3. repondre de l ' abus de catta 

llberte, s l11 a soit dif£ame autrui, soit manque A l lobligatlon de 

presenter 1es informations at nouvelles avec lo,aute at impartlalite o 

La liber te de reunion at la libert8 de s lassocier en orss.ni.satlons 

poursuivant des buts politiques, culturelB , scientifiques , sportUs , 

economiques at sociauxrompatibles avee la presents Declaration des Droits 

~ sont reconnues et garanties , 50US 1& seule reseI"le de ne pas 

troubler l'ordre public . 

ARTICIE XXIII 

Aucun Etat ne peut denier A nliJnpor6e quel individu Ie droit 

d 1adresser, seul eu ~ conjointement avec d ' autres , des 

petitloM soit aux autorites et au gouvernement de son pays ou de sa 

residence , 50it A 1 lOrganisstion des lIation .. Unies , pour obtenir le 

redressement d 1abus . 

ARTICLE XXIV 

Lorsqu ' un regime foule gravement ou systematiquement les droits 

et liberles fondamentales de l ' honme , les imtividus et les peuples 

possWent , s ans. prejudice de l'appel aux nations Unies, le droit de 

resister ~ l loppression et ~ la tyrannie . 

Chapitre 6 (Droits oolitigues) 

Dans llEtat dont 11 est citoyen. tout individu a un droit egal 

de concourir, par lui-mern.e ou Bes representants , a la formation de la 

loi, a l letablissement des contributions indispensables aux depenses 

publlques, et d lune manillre generale , au gouvemenent de son pays. 

Chacun supporte sa part des depenses publiques, selon ses facultes . 

"I 
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xmmro:DI 

ARTICLE XXVI 

I.e gouverneoent dolt sa confomer A la. volonte du peuple, 

r:I!lJlifestee par des e l ections delllOcratiques . Celles~i seront periodiques , 

libres et sinctlres. 

ARTICLE XXVII 

La garantie des Droits de l'Ho!lllle necellsite une force p.1bllque . 
"t 

Cell~l xb!zi; instltmie pour Ie service de tous, non pour llutiliM 

particull~re de ceux A qui elle est confiee . Tout citoyen doit 

considerer , COI:Ille un honneur de participer au service milltaire lA ~ 

11 est etabli. 

ARTICLE XXVIII 

Touhs 1es fonetions publlques aeront 6galeI:lent accessibles A 

tOUB 1es citoyens; elies ne peuvent etre cons iderGes co::ne des privil1!:ces 

au des faveurs , Mis doivent et;Ue attrlbuees aux plus capables, choisis 

au concours ou A r aison de leurs titres . 

ARTICLE XXII 

11 n ly a pas II de garantles des droits de Ilhot:me , J! ~ 

les auteurs et cOI:lplices d ' aetes arbitraires ne sont pas punis et 01\ 

n1est IBs organisce 18 responsabillte soit des collectlvites publlques , 

soit de leurs fonctionnaires . 

Chapitre 7(Nationalite et protection des taqHIX etrangers) 

ARTICLE XXX 

Tout individu a droit ~ una nationallt6 . 

Les Nations Unies ont . avec 1e:5 Etats Me::fures , 1e devoir de 

prevenir xnctVUttx l'apatridie contraire aux droits de l'hol!lDe et A 

1 ' intvr 8t de la COllllllll&utO humaine. 
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ARTICLE XXVI 

I.e gouverneoent dolt S6 confomer A la. volonte du pouple, 

l:'I!lJlifestee par des elections delllOcratiques . Celles~i seront periodiques , 

libres et sinctlres. 

ARTICLE XXVII 

La garantie des Droits de l'HolJllle nece:ssite una foree p.1bllque . 
"t 

Cell~l xtmd:. instltmie pour Ie service de tous, non pour llutilitti 

pa.rtleull~re de ceux A qui eUe est contiee . Tout dtoyen doit 

considerer , cor.me un honneur de participer au gervice milltaire lA ~ 

11 est etabli . 

ARTICLE XXVIII 

Touhs las fonetions publlques seront egaleJ:lent acccss1bles ! 

tOUB 1es citoyens; elies ne peuvent etre conBiderGes co=:ne de:!! privil/!lgcs 

ou des faveurs , Mis doivent et£je attrlbuees awe: plus capables, cholsis 

au concours ou ~ r aison de leurs titres . 

AP.TICLE XXII 

11 n ly a pas II de garentles des droits de l'horme , lA ~ 

les auteurs et cOI:!plices d1actes arbitraires ne sont pas pmi5 et 00. 

n1est IBs organisce la responsab!llte 80it des collectivites p.1bllques, 

soit de leurs fonctionnaires . 

Chapitre 7(Nationalite et protection des l:IlqHn etrangers) 

ARTICLE JOOf. 

Tout individu a droit ~ une nationalite . 

Les Nations Unies ont, avec 16:5 Etats Me::lbres , Ie devoir de 

prevenir IX¥'tPD'UX l'apatridie contraire aux droit.s de l'hol!lDe et ~ 

l ' intwrl!t de 1.8 COlrmlll8ute humaine. 
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ARTICLE XXXI 

Tout Etat a Ie droit d 1accorder asile aux refugies polltiques. 

ARTICLE XXXII 

AUCWl stranger Hgalement adn.d.5 sur Ie territoire d lWl Etat 

ne peut en etre expulse sans avoir eu la pos8ibilit~ de se faire entendre . 

S lil a une residence dep.1i.s au lOOins une annee , cette expuJ..Bion ne peut 

avail' lieu qu1en execution d l\Ule decision ou recorne.nd.ation judiciaire, 

pour les motifs autorises par la. 10i. 

1 
ARTICLE XXXI 

Tout Etat a le droit d laccorder asile aux refugies polltiques. 

ARTICLE XXXII 

Aucun etranger Hgalement admis sur le territoire d lWl Etat 

ne peut en etre expulse sans avoir eu la possibilit~ de se faire entendre . 

S lil a uile residence dep.1is au m:liru; une annee , cette expulsion ne peut 

avoir lieu qu1en execution d 1tule decision ou recor:ma.nd.ation judiciaire, 

pour les motifs autorises par la. 10i. 
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